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OPINION SÉPARÉE CONCORDANTE DU JUGE SERGIO GARCÍA RAMÍREZ SUR L'ARRÊT RENDU PAR LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME DANS L'AFFAIRE BARRIOS ALTOS

14 MARS 2001

1.
Je suis en accord avec l'arrêt sur le fond rendu à l'unanimité par les membres de la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans l'affaire Barrios Altos. J'ajoute la présente opinion séparée  concordante dans lequel je rassemble quelques considérations que suscite en moi cet arrêt, concernant les points suivants : a) caractéristiques de l'acquiescement et de la qualification juridique des faits examinés dans la présente affaire; b) inadéquation entre les lois d'autoamnistie évoquées dans l'arrêt et les obligations générales de l'État au regard de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (articles 1.1 et 2), ainsi que les incidences juridiques de cette inadéquation.

2.
L'État a acquiescé aux prétentions du requérant qui est, en l'espèce, la Commission interaméricaine des droits de l'homme. Cet acquiescement a revêtu la forme d'une reconnaissance de responsabilité internationale, aux termes du mémoire daté du 15 février 2001. Par conséquent, le litige présenté à l'origine est privé de fondement. En d'autres termes, le différend principal exposé dans le mémoire de requête de la Commission a cessé d’exister, hormis l'éventualité d'une  question litigieuse au sujet des réparations. De ce fait, le Tribunal doit examiner les caractéristiques et la portée de son activité juridictionnelle dans le cas présent qui aboutit à un arrêt sur le fond.

3.
L'acquiescement, une forme de procédure prévue au Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, est un moyen bien connu de régler un différend. En employant ce moyen, lequel implique un acte unilatéral de volonté, à caractère stipulant , la partie défenderesse accepte les prétentions du requérant et assume les obligations inhérentes à cette admission. Cela dit, cet acte concerne exclusivement ce que peut accepter la partie défenderesse puisqu'il relève de son cadre naturel de décision et d’acceptation : les faits invoqués dans la requête, ceux qui ont fait naître la responsabilité du défendeur. En l'espèce, il s'agit de faits portant atteinte à un instrument international obligatoire, la Convention américaine relative aux droits de l'homme, qui génèrent une responsabilité internationale, dont l'appréciation et la déclaration appartiennent à la Cour. C'est sur ces faits que reposent une certaine qualification juridique et des conséquences précises de même nature.

4.
En ce qui concerne les normes applicables à la mise en accusation internationale pour des violations des droits de la personne, l'acquiescement n'implique pas nécessairement la fin de la procédure et la clôture de l'affaire, non plus qu'il ne détermine en soi le contenu de la décision finale de la Cour. Effectivement, il existe certaines hypothèses en vertu  desquelles cette dernière pourrait ordonner la poursuite de la procédure en ce qui concerne le fond, c'est-à-dire la violation des droits, en dépit du fait que le défendeur ait acquiescé aux prétentions du requérant, lorsque l'exigent « les responsabilités qui […]incombent [à la Cour] de protéger les droits de l'homme » (article 54 du Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l'homme en vigueur, adopté le 16 septembre 1996). Par conséquent, la Cour peut décider de poursuivre la procédure si cette dernière est opportune selon la perspective de la tutelle judiciaire internationale des droits de la personne. À cet égard, l'appréciation relève uniquement et exclusivement du ressort du Tribunal.

5.
Ces « responsabilités » de protection des droits de la personne peuvent s'actualiser sous diverses hypothèses. L'on pourrait envisager que la version des faits livrée par le requérant et admise par le défendeur soit inacceptable pour la Cour, qui n'est pas contrainte, comme le serait d'ordinaire un tribunal national connaissant des litiges de droit privé, par la présentation des faits formulée et/ou acceptée par les parties. Dans ce contexte, prévalent les principes de vérité matérielle et de tutelle effective des droits subjectifs en tant que moyen d'observance réelle du droit objectif, indispensable lorsque l'on parle de droits fondamentaux, dont l'observance adéquate intéresse non seulement leurs titulaires mais aussi la société - la communauté internationale - dans son ensemble.

6.
La Cour n'est pas non plus liée par la qualification juridique formulée et/ou acceptée par les parties concernant les faits, une qualification qui entraîne une analyse de ces faits à la lumière du droit applicable en l'espèce qui est constitué par les dispositions de la Convention américaine. En d'autres termes, il ressort à la Cour et à elle seule de qualifier les faits comme préjudiciables, ou non, pour les dispositions particulières de la Convention et, en conséquence, pour les droits qui y sont reconnus et protégés. La seule reconnaissance des faits au moyen de l'acquiescement correspondant ne suffit pas pour que le tribunal soit tenu de leur donner la qualification que leur attribue le requérant et que le défendeur admet ou ne réfute pas. L'application technique du droit, avec tout ce que cela implique, constitue une fonction naturelle du tribunal, une expression de son pouvoir juridictionnel, qui ne peut être exclue, conditionnée ou médiatisée par les parties.

7.
Il revient donc au Tribunal d'examiner les faits et de déterminer si certains d'entre eux, admis par l'auteur de l'acquiescement, ou bien, selon une autre hypothèse, démontrés durant le déroulement régulier d'une procédure contentieuse, entraînent la violation d'un droit déterminé, prévu dans un article de la Convention. Cette qualification, qui est inhérente à la fonction du Tribunal, échappe aux facultés stipulantes - unilatérales ou bilatérales - des parties, qui portent l'affaire devant le Tribunal mais ne s'y substituent pas. Autrement dit, la fonction de « dire le droit » - en établissant le lien existant entre le fait examiné et la norme applicable - revient uniquement à l'organe juridictionnel, à savoir, la Cour interaméricaine.

8.
La Commission interaméricaine a indiqué, dans la présente affaire, l’éventuelle  violation de l'article 13, car le fait de soustraire la question de la compétence des autorités péruviennes (pour ce qui est de l'enquête, la poursuite judiciaire, la mise en accusation et la sanction) a empêché que la vérité ne soit connue. La Cour n'a pas exclu la possibilité d'invoquer le droit à la vérité en vertu de la protection offerte par l'article 13 de la Convention américaine, mais elle a jugé que, dans les circonstances de l'affaire justiciable - comme dans d'autres affaires portées antérieurement devant le Tribunal - le droit à la vérité est inclus dans le droit que possède la victime et/ou sa famille d'obtenir, de la part des organes compétents de l'État, l'éclaircissement des faits préjudiciables et la déclaration des responsabilités correspondantes, conformément aux articles 8 et 25 de la Convention. Par conséquent, il n'y a pas de déclaration explicite sur l'article 13 invoqué par la Commission, mais sur les articles 8 et 25, qui sont applicables aux faits ayant été portés à la connaissance de la Cour, conformément à l'appréciation que cette dernière a jugé opportune.

9.
Eu égard aux lois d'amnistie nos 26479 et 26492 auxquelles se réfère la présente affaire, je considère opportun me référer à ce que j’ai antérieurement exposé et sur lequel je me suis déjà étendu dans mon opinion séparée concordante sur l'arrêt de réparation prononcé par la Cour interaméricaine dans l'affaire Castillo Páez (Cour IDH, Affaire Castillo Páez. Réparations (article 63.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme). Arrêt du 27 novembre 1998. Série C no 43, p. 60 et suiv.). Dans cette opinion concordante, j'ai développé les considérations figurant dans ledit arrêt qu‘illustre la position du Tribunal sur ces normes; position qui s'applique pleinement en l'espèce.

10.
Dans ce même avis, j'ai évoqué précisément la loi d'amnistie no 26479 adoptée par le Pérou, qui correspond à la catégorie des dénommées « autoamnisties » qui sont des lois « émises en faveur de ceux qui exercent l'autorité et par ceux-là même », et qui détonnent des amnisties « résultant d'un processus de pacification à base démocratique et de portée raisonnable, qui excluent la poursuite judiciaire pour des actes commis par des membres des divers groupes en conflit, mais qui offrent la possibilité de sanctionner des faits d'une grande gravité, qu'aucun de ces groupes n'approuve ni reconnaît comme étant adéquats » (para 9).

11.
Bien entendu, je reconnais la grande pertinence  de promouvoir la concorde civile au moyen d'amnisties qui contribuent au rétablissement de la paix et à l'ouverture de nouvelles phases constructives dans la vie d'une nation. Je souligne néanmoins - comme le fait une partie de plus en plus importante de la doctrine, et l'a déjà fait la Cour interaméricaine - que ces institutions de l'oubli et du pardon « ne peuvent occulter les violations les plus graves des droits de la personne, qui constituent un grave mépris pour la dignité de l'être humain et répugnent la conscience de l'humanité » (opinion concordante, supra, para 7).

12.
Par conséquent, le régime juridique d'un pays qui empêche l'enquête des violations des droits de la personne et l'application des conséquences pertinentes ne satisfait aucunement les obligations contractées par un État partie à la Convention au regard du respect des droits fondamentaux de toutes les personnes sous sa juridiction et de l'adoption des mesures nécessaires à cet effet (articles 1.1 et 2). La Cour a soutenu que l'État ne peut invoquer des « difficultés de nature interne » pour se soustraire au devoir d'enquêter les faits attentatoires à la Convention et punir ceux qui s'avèrent pénalement responsables de ces faits..

13.
Ce raisonnement est sous-tendu par la conviction, consacrée dans le droit international des droits de la personne et dans les expressions les plus récentes du droit pénal international, qu'il est inadmissible de laisser impunies les conduites qui affectent le plus gravement les principaux biens juridiques protégés au titre des deux manifestations du droit international. La réglementation de ces conduites ainsi que la poursuite judiciaire et la sanction de leurs auteurs et autres participants constituent une obligation des États qui ne peut être contournée par des mesures comme l'amnistie, la prescription, l'admission de causes qui excluent la mise en accusation et d'autres causes susceptibles de produire les mêmes résultats et de d’entraîner l'impunité d'actes qui portent gravement atteinte à ces biens juridiques primordiaux. C'est ainsi qu'il faut prévoir une sanction sûre et efficace, sur les plans national et international, des exécutions extrajudiciaires, des disparitions forcées de personnes, du génocide, de la torture, de certains crimes contre l'humanité et de certaines infractions très graves au droit humanitaire.

14.
Le système démocratique exige de l'État une intervention pénale minimale qui aboutisse à la réglementation rationnelle des conduites illicites mais qui exige aussi que certains actes extrêmement graves soient immanquablement prévus  dans les normes pénales et qu'ils soient enquêtés avec efficacité et punis convenablement. Cette nécessité semble une contrepartie naturelle du principe d'intervention minimal en matière pénale. Celui-ci et celle-là constituent précisément deux modalités qui permettent de traduire sur le plan pénal les exigences de la démocratie et de maintenir la validité effective de ce système.

15.
L'arrêt de la Cour signale que les lois d'autoamnistie évoquées en l'espèce sont incompatibles avec la Convention américaine, instrument signé et ratifié par le Pérou, et que par ce fait, elles sont source d'obligations de nature internationale, contractées par l'État dans l'exercice de sa souveraineté. À mon avis, cette incompatibilité engendre l'invalidité de ces régimes car ceux-ci se heurtent aux engagements internationaux de l'État. C'est la raison pour laquelle ils ne peuvent produire les effets juridiques inhérents aux normes légales qui sont émises régulièrement et sont compatibles avec les dispositions internationales et constitutionnelles qui obligent l'État péruvien. L'incompatibilité détermine donc l'invalidité de l'acte et cette dernière implique que cet acte ne peut produire des effets juridiques.

16.
L'arrêt prévoit que l'État, la Commission interaméricaine, les victimes et leurs familles ou leurs représentants accrédités fixent d'un commun accord les réparations correspondantes. La précision des réparations demeure donc subordonnée à l'accord intervenu entre les parties – ce  qui concerne aussi les victimes, puisqu'il s'agit d'actes relevant de la procédure de réparation, à laquelle ces victimes ont qualité de parties –, qui n'est pas déterminant en soi, et doit être examiné et approuvé par la Cour. Il existe donc ici une première limitation à la capacité stipulative des parties, limitation établie en fonction de l'équité qui doit prévaloir dans les procédures relatives à la protection des droits de la personne et qui se reflète sur les procédures de règlement à l’amiable portées devant la Commission interaméricaine.

17.
Il est évident que ledit accord sur les réparations ne porte que sur les matières assujetties, par leur nature, à la volonté des parties – sauf   l'exception signalée antérieurement - et non aux questions qui sont étrangères à celle-ci, en raison de leur importance et prééminence sociales. De ce fait, une autre limitation est imposée à la capacité stipulative des parties. En effet, elles peuvent octroyer des indemnisations mais ne peuvent ni négocier ni accorder des réparations de nature différente, comme la poursuite au pénal des responsables des violations reconnues –  sauf s'il s'agit d'infractions dont la poursuite judiciaire relève d'une instance privée, une hypothèse rare dans ce domaine – ou la modification du cadre juridique applicable aux fins d'harmonisation avec les dispositions de la Convention. Telles sont les obligations qui demeurent pour l'État, selon les termes de la Convention et de l'arrêt rendu par la Cour, indépendamment du règlement intervenu entre les parties.
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